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PRINCIPAUX COMMUNIQUÉS

Estimations démographiques
1er juillet 1998

Statistique Canada diffuse aujourd’hui les estimations
démographiques provisoires au 1er juillet 1998 pour
le Canada, les provinces et les territoires. Il s’agit
des premières estimations fondées sur les chiffres du
Recensement de 1996 et les corrections effectuées
pour tenir compte des personnes non recensées
(«sous-dénombrement»), ainsi que des personnes
dénombrées plus d’une fois ou recensées alors
qu’elles n’auraient pas dû l’être («surdénombrement»).

Pour faciliter la comparaison avec les années
antérieures, le présent texte contient aussi les
statistiques chronologiques révisées remontant jusqu’à
1971. Les estimations révisées tiennent compte de
l’amélioration des méthodes d’estimation du sous-
dénombrement et du surdénombrement pour le
Recensement de 1996. Dans le texte, la date de
référence des estimations annuelles est le 1er juillet.

La population du Canada dépasse les 30,3
millions d’habitants

Le 1er juillet 1998, on a estimé la population du
Canada à 30 300 400 habitants, un chiffre en hausse
de 296 500 personnes par rapport à la même date
l’année précédente. Cette augmentation représente un
taux de croissance un peu inférieur à 1 %, et c’est la
première fois depuis 1986 que la population augmente
de moins de 1 %. En comparaison, la croissance se
chiffrait à 1,1 % du 1er juillet 1996 au 1er juillet 1997.

Le ralentissement de la croissance démographique
durant l’année de référence 1997-1998 est dû à la
diminution simultanée du nombre de naissances et du
nombre d’immigrants qui se sont installés au Canada.

En 1997-1998, la population n’a augmenté que
dans six provinces — le Québec, l’Ontario, le Manitoba,
la Saskatchewan, l’Alberta et la Colombie-Britannique
— et toutes, sauf l’Alberta, ont affiché un taux de
croissance plus faible qu’auparavant.

La migration interprovinciale est un facteur
important de la croissance ou de la décroissance
démographique pour la plupart des provinces. En
1997-1998, on estime que 358 800 personnes ont
migré d’une province à une autre, une hausse de
1,6 % par rapport à l’année précédente.

Note aux lecteurs

Le recensement vise à dénombrer toutes les personnes qui
résident au Canada le jour où il a lieu. Cependant, comme dans
le cas de toute étude statistique, des erreurs peuvent survenir.

Deux types d’erreurs de couverture entachent les chiffres
de recensement: le «sous-dénombrement», qui survient quand
des personnes qui auraient dû être dénombrées ne le sont
pas et le «surdénombrement», qui a lieu quand des personnes
sont comptées plus d’une fois ou que des personnes comptées
ne devraient pas l’être. L’écart entre les deux erreurs de
couverture est appelé «sous-dénombrement net» Statistique
Canada mesure le sous-dénombrement net en s’appuyant sur
des enquêtes par sondage et sur une analyse approfondie des
données du recensement.

On peut améliorer considérablement l’exactitude des
estimations de population en intégrant des estimations du
sous-dénombrement net du recensement. Depuis 1993, on se
sert des chiffres de recensement ainsi que des estimations
du sous-dénombrement net pour établir les estimations
démographiques.

Les estimations de population au 1er juillet 1998 sont
qualifiées de provisoires parce que les estimations des
composantes de l’accroissement démographique (naissances,
décès, migrations internationales et internes) entre le
Recensement de 1996 et cette date sont fondées sur des
données sujettes à révision.

Pour plus de renseignements sur les études de couverture
du Recensement de 1996, communiquez avec Jocelyn
Tourigny au (613) 951-0077, Division des méthodes d’enquête
sociale.

Ouest du pays: la migration interprovinciale vers
l’Alberta à son plus haut niveau en presque deux
décennies

Le 1er juillet 1998, la population de l’Alberta
a atteint 2 913 400 habitants. Ce nombre résulte
d’une croissance de 2,7 % par rapport à l’année
précédente, comparativement à 2,0 % en 1996-1997.
La croissance tient en grande partie à l’intensification
de la migration interprovinciale vers l’Alberta, l’une
des deux provinces qui enregistrent un afflux net de
personnes en provenance des autres provinces ou
des territoires. L’autre est l’Ontario.

En 1997-1998, l’Alberta a enregistré un solde
migratoire interprovincial comparable à celui de la
pointe du boom pétrolier de 1980. On estime que le
nombre de personnes qui ont déménagé en Alberta
excède de 46 800 celui des personnes qui ont quitté
la province, comparativement à 24 700 en 1996-1997.
Environ 36 % des personnes qui ont migré vers
l’Alberta provenaient de la Colombie-Britannique,
18 %, de l’Ontario et 15 %, de la Saskatchewan.
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La population de la Colombie-Britannique a
dépassé la barre des 4 millions pour s’établir à
4 014 300 habitants le 1er juillet 1998, en hausse
de 1,3 % contre 2,1 % l’année précédente.
Ce ralentissement significatif de la croissance
démographique a deux causes. En premier lieu,
la Colombie-Britannique a vu diminuer le nombre
d’immigrants qui choisissent de s’établir sur son
territoire. En deuxième lieu, elle a connu, au titre
de la migration interprovinciale, sa première perte
nette depuis 1985-1986, en rupture avec l’afflux net
important qui avait été observé au début des années
1990. On estime que le nombre de personnes qui
ont quitté la Colombie-Britannique durant l’année de
référence 1997-1998 surpasse de 4 200 celui des
personnes qui sont venues s’y installer.

Le ralentissement de la croissance au Manitoba
et en Saskatchewan tient à des pertes nettes plus
prononcées par la migration interprovinciale. La
population du Manitoba a augmenté de 0,2 %, pour
atteindre 1 141 000 habitants, tandis que celle de la
Saskatchewan a augmenté de 0,2 %, pour atteindre
1 025 600 habitants.
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Centre du pays: taux de croissance légèrement
plus faible pour le Québec et l’Ontario

La population de l’Ontario a atteint 11 404 800
habitants le 1er juillet 1998, un taux de croissance de
1,3 %. L’année précédente, ce taux était de 1,4 %. Ce

ralentissement de la croissance a eu lieu parce que
l’afflux net de personnes en provenance des autres
provinces a été plus que compensé par la diminution
du nombre d’immigrants qui se sont installés dans la
province.

En 1997-1998, l’Ontario a connu un afflux net
de 6 700 personnes provenant d’autres provinces,
alors qu’il avait enregistré une perte nette de 4 800
personnes l’année précédente. Environ le tiers (33 %)
des personnes qui ont migré vers l’Ontario venait du
Québec et 18 %, de la Colombie-Britannique.

La population du Québec a atteint 7 334 100
habitants, nombre résultant d’une hausse de 0,4 %.
L’année précédente, le taux de croissance était de
0,5 %. La légère diminution du taux de croissance est
due à une baisse de la natalité.

Région atlantique: diminution de la population
dans les quatre provinces

En 1997-1998, la population a diminué dans les
quatre provinces atlantiques. Il s’agit de la deuxième
baisse de population au cours des 10 dernières années
pour l’Île-du-Prince-Édouard. Pour la Nouvelle-Écosse
et le Nouveau-Brunswick, la diminution est légère.

Durant l’année qui a précédé le 1er juillet 1998,
la population de Terre-Neuve a diminué de 1,8 %,
pour s’établir à 543 200, soit la cinquième décroissance
démographique annuelle consécutive. Il s’agit aussi de
la décroissance annuelle la plus importante enregistrée
à Terre-Neuve. Depuis 1993, la population de Terre-
Neuve a diminué de 6,4 %.

La baisse de la population dans toute la région
atlantique est attribuable presque entièrement à la
migration interprovinciale. Dans les quatre provinces,
on constate une perte nette d’habitants au profit des
autres provinces.

Baisse de la population des deux territoires

La population des Territoires du Nord-Ouest a
diminué de 0,5 %, pour atteindre 67 900 habitants,
tandis que celle du Yukon a diminué de 1,8 %,
pour s’établir à 31 600 habitants. Dans chaque
territoire, le principal déterminant de la décroissance
démographique est la sortie nette d’habitants par
migration interne.

Nunavut

Le Nunavut, le nouveau territoire du Nord, sera
créé officiellement le 1er avril 1999, quand on divisera
en deux les Territoires du Nord-Ouest actuels. On a
estimé la population du Nunavut d’après les chiffres
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des recensements de 1991 et de 1996, rajustés pour
le sous-dénombrement net.

En 1996, la population du Nunavut aurait atteint
25 600 habitants, un chiffre en hausse de 16,0 % par
rapport à 1991. La population du Canada, quant à elle,
a augmenté de 5,9 % durant la même période.

La partie ouest des Territoires, à laquelle on n’a
pas encore donné de nom, aurait eu une population de
41 900 habitants en 1996, une croissance de 8,6 % par
rapport à 1991.

Sous-dénombrement net du Recensement de 1996

Le recensement vise à dénombrer toutes les
personnes qui résident au Canada le jour où il a
lieu. Toutefois, comme c’est le cas de toute étude
statistique, des erreurs peuvent survenir.

Les chiffres du recensement sont entachés
de deux types d’erreur de couverture: le «sous-
dénombrement», qui a lieu quand des personnes
qui auraient dû être recensées ne le sont pas,
et le «surdénombrement», qui survient quand des
personnes sont comptées plus d’une fois ou que des
personnes comptées n’auraient pas dû l’être. L’écart
entre ces deux erreurs de couverture est appelé
«sous-dénombrement net».

À l’échelle nationale, le taux de sous-
dénombrement net est estimé à 2,6 % pour le
Recensement de 1996, comparativement à 2,5 % pour
celui de 1991. Le sous-dénombrement net varie d’une
province à l’autre et d’un groupe d’âge à l’autre.

Les données du Recensement de 1996 ne
seront pas corrigées pour tenir compte du sous-
dénombrement net, car on ne dispose pas de
suffisamment de renseignements pour les rajuster
correctement à tous les niveaux de détail géographique
et pour les petites sous-populations.

Taux de sous-dénombrement net au recensement

19911 1996

%

Canada 2,5 2,6
Terre-Neuve 1,9 1,7
Île-du-Prince-Édouard 0,5 1,0
Nouvelle-Écosse 1,6 2,2
Nouveau-Brunswick 2,9 2,0
Québec 2,3 1,8
Ontario 3,2 2,9
Manitoba 1,6 1,7
Saskatchewan 1,4 2,8
Alberta 1,6 2,8
Colombie-Britannique 2,5 3,8
Yukon 3,2 3,2
Territoires du Nord-Ouest 4,9 4,5

1 Données révisées.

Statistiques à venir

Toutes les statistiques que diffusera désormais le
Programme des estimations démographiques seront
fondées sur ces estimations démographiques révisées.
Ces statistiques incluent la population selon l’âge, le
sexe et l’état matrimonial pour le Canada, les provinces
et les territoires, les estimations du nombre de familles
et la population selon l’âge et le sexe pour les divisions
de recensement et les régions métropolitaines de
recensement.

Les estimations démographiques révisées serviront
aussi de fondement à la mise à jour prochaine d’un
ensemble de projections démographiques et à la
révision en janvier de l’an 2000 des séries de données
mensuelles tirées de l’Enquête sur la population active.

Données stockées dans CANSIM: matrices 1 à 6,
397, 5731, 5772 à 5779, 6470, 6471, 6516 et 6981;
tableaux 10102, 20104 et 40102.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec Daniel
Larrivée au (613) 951-0694 ou avec François Nault
au (613) 951-9582, Division de la démographie. Pour
d’autres estimations démographiques, communiquez
avec Lise Champagne au (613) 951-2320. �
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Estimations démographiques 1 au 1er juillet, pour certaines années

1971 1976 1981 1986 1991 1996 1997 1998

en milliers

Canada 21 962,1 23 449,8 24 820,4 26 100,6 28 030,9 29 671,9 30 004,0 30 300,4

Terre-Neuve 530,9 562,7 574,8 576,5 579,5 560,6 553,2 543,2
Île-du-Prince-Édouard 112,6 118,6 123,7 128,4 130,3 136,2 136,6 136,2
Nouvelle-Écosse 797,3 835,2 854,6 889,3 915,1 931,2 936,3 936,1
Nouveau-Brunswick 642,5 689,5 706,3 725,1 745,5 753,0 753,3 752,4
Québec 6 137,4 6 396,7 6 547,7 6 708,4 7 064,7 7 274,0 7 308,4 7 334,1
Ontario 7 849,0 8 413,8 8 811,3 9 437,8 10 427,6 11 100,9 11 253,6 11 404,8
Manitoba 998,9 1 031,8 1 036,4 1 091,7 1 109,6 1 134,3 1 138,9 1 141,0
Saskatchewan 932,0 931,6 975,9 1 029,3 1 002,7 1 019,5 1 023,4 1 025,6
Alberta 1 665,7 1 869,3 2 294,2 2 430,9 2 592,6 2 780,6 2 836,2 2 913,4
Colombie-Britannique 2 240,5 2 533,8 2 823,9 3 004,1 3 373,4 3 882,0 3 963,7 4 014,3
Yukon 19,0 22,5 23,9 24,5 28,9 31,9 32,2 31,6
Territoires du Nord-Ouest 36,4 44,3 47,6 54,7 60,9 67,6 68,2 67,9

1 Arrondies indépendamment à la centaine près.

�
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Dépenses publiques consacrées à
la culture
1996-1997

Les administrations publiques ont consacré 5,7
milliards de dollars à la culture au cours de l’exercice
1996-1997, un chiffre en baisse de 2,8 % par rapport
à l’année précédente.

Si l’on tient compte de l’inflation, les sommes que
les trois paliers de gouvernement ont affectées à la
culture ont diminué de 3,1 % par rapport à l’année
précédente. Il s’agit de la septième année consécutive
où l’on constate une diminution des sommes affectées
à la culture en dollars constants. Les autres données
du présent communiqué sont exprimées en dollars
courants et ne sont pas corrigées pour tenir compte
de l’inflation.

1986-
1987

1988-
1989

1990-
1991

1992-
1993

1994-
1995

1996-
1997

4 000

4 500

5 000

5 500

6 000

Total des dépenses publiques au titre de la culture

millions de $

Dollars courants

Dollars constants de 1986

Le gouvernement fédéral a dépensé 2,8 milliards
de dollars en 1996-1997, un nombre résultant d’une
baisse de 5,0 % par rapport à l’année précédente,
et les dépenses des gouvernements provinciaux et
territoriaux ont diminué de 3,4 % pour s’établir à 1,7
milliard de dollars. Pour leur part, les administrations
municipales, les seules à avoir augmenté leur apport
à la culture, ont affecté un peu plus de 1,4 milliard de
dollars à la culture, un chiffre en hausse de 1,6 %.

Du total des sommes affectées à la culture
en 1996-1997, 47 % provenaient des dépenses
fédérales, 29 %, des dépenses provinciales et
territoriales, et 24 %, des dépenses municipales. Il
y a dix ans, les dépenses fédérales, les dépenses
provinciales et territoriales, et les dépenses municipales
représentaient respectivement 52 %, 30 % et 18 %
des sommes affectées à la culture.

Note aux lecteurs

L’Enquête sur les dépenses publiques au titre de la culture vise
tous les ministères et organismes culturels des administrations
fédérale, provinciales et territoriales. Un recensement annuel
est mené auprès de ministères et d’organismes à l’échelon
fédéral (29) et dans les provinces et les territoires (180) pour
l’exercice compris entre le 1er avril 1996 et le 31 mars 1997. Un
échantillon de municipalités a servi à l’évaluation des dépenses
municipales au titre de la culture, sur la base de l’exercice
compris entre le 1er janvier et le 31 décembre 1996.

Les dépenses au titre de la culture se répartissent en trois
catégories: les dépenses de fonctionnement, les dépenses en
capital et les subventions et contributions. Les dépenses de
fonctionnement incluent celles contribuant au fonctionnement
des ministères et organismes culturels. Les dépenses en
capital portent sur l’acquisition et la construction d’immeubles,
de terrains et de machines. Les subventions et contributions
représentent l’aide apportée aux artistes et aux organismes
du secteur culturel. Les dépenses publiques au titre de la
culture sont principalement financées par l’octroi de crédits,
mais également d’autres sources telles que les recettes de
publicité.

À moins d’indication contraire, toutes les valeurs sont
exprimées en dollars courants sans correction pour tenir
compte de l’inflation. Lorsqu’une telle correction a été
effectuée, on s’est servi de l’indice implicite des prix pour
les dépenses gouvernementales courantes en biens et en
services.

Le gouvernement fédéral a consacré 93 $ par
habitant à la culture en 1996-1997. Les provinces et
les territoires y ont consacré 58 $ et les municipalités,
48 $.

Première baisse en trois ans des dépenses du
gouvernement fédéral au titre de la culture

En affectant une somme de 2,8 milliards de dollars
à la culture en 1996-1997, le gouvernement fédéral
enregistre une première baisse des dépenses à ce
titre en trois ans. Les sommes consacrées représentent
environ 1,7 % du budget fédéral.

La baisse est attribuable à une diminution de 7,9 %
par rapport à 1995-1996 des sommes affectées aux
activités ministérielles et des budgets d’immobilisations,
qui représentent 85 % des dépenses fédérales liées à
la culture. Cette diminution est à son tour largement
attribuable à la réduction des dépenses liées à la
radiodiffusion.

Le budget de fonctionnement du gouvernement
fédéral comprend également des dépenses liées
à la réduction des effectifs dans les ministères et
organismes culturels, notamment les indemnités de
départ versées au personnel. Ces dépenses, qui ont
baissé considérablement en 1996-1997 par rapport à
l’année précédente, sont en partie responsables de
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la diminution du budget de fonctionnement pour la
radiodiffusion en 1996-1997.

En revanche, les subventions, les contributions
et les transferts aux institutions et aux organismes
culturels ainsi qu’aux artistes, qui représentent 15 %
du budget fédéral affecté à la culture, ont augmenté
de 14,6 % pour atteindre 427,9 millions de dollars,
après trois baisses annuelles consécutives. Cette
augmentation est largement attribuable à une aide
financière accrue au secteur du film et de la vidéo.

C’est en Alberta et à Terre-Neuve que les
dépenses fédérales au titre de la culture ont le plus
diminué (respectivement -8,0 % et -7,1 %). Cela
s’explique surtout par une réduction des dépenses
liées à la radiodiffusion. Les dépenses au titre de la
culture ont connu les hausses de pourcentage les
plus importantes dans les Territoires du Nord-Ouest
(+13,3 %) et au Yukon (+11,9 %). Le secteur de la
radiodiffusion et les activités du patrimoine en ont
particulièrement profité.

Les dépenses fédérales ont continué d’être
engagées surtout dans les industries culturelles,
suivies des activités du patrimoine et des arts.

Les dépenses fédérales dans les industries
culturelles, notamment la radiodiffusion, le film et la
vidéo, l’édition de livres et de périodiques, ainsi que
l’enregistrement sonore, ont totalisé 1,9 milliard de
dollars en 1996-1997, soit 70 % du budget fédéral
affecté à la culture. La radiodiffusion, la plus grande
composante des industries culturelles, représente
77 % du total des dépenses liées aux industries
culturelles. Par souci de continuité, une grande partie
des dépenses ont été engagées en Ontario et au
Québec, surtout à cause de la concentration des
établissements de production et de l’infrastructure
connexe qui s’y trouvent.

Le secteur des activités du patrimoine, qui
comprend les musées, les archives, les lieux
historiques et les parcs nationaux, a reçu 621,7
millions de dollars, ce qui représente 22 % du budget
fédéral affecté à la culture en 1996-1997. Il s’agit
d’une somme légèrement moindre que celle accordée
l’année précédente.

Le secteur des arts, notamment les arts
d’interprétation, les arts visuels et l’artisanat, de
même que l’éducation artistique, a reçu 114,3 millions
de dollars en 1996-1997, un chiffre en baisse de
7,6 %. Cette somme représente 4,0 % du budget
fédéral affecté à la culture. Les provinces de Québec
et de l’Alberta ont été les plus durement touchées par
les compressions fédérales, principalement dans le
domaine des arts d’interprétation.

Quatrième baisse annuelle consécutive des
dépenses provinciales et territoriales

Les dépenses des administrations provinciales et
territoriales liées à la culture ont connu une quatrième
baisse annuelle consécutive après huit années
d’augmentation.

En 1996-1997, les provinces et les territoires
ont réduit leurs dépenses liées aux activités et aux
projets d’immobilisations de 2,6 % pour les établir à
706,2 millions de dollars. Contrairement aux dépenses
fédérales, les subventions, les contributions et autres
transferts à des institutions et organismes culturels,
et à des artistes des gouvernements provinciaux et
territoriaux ont fléchi de 3,9 % pour s’établir à 1,0
milliard de dollars en 1996-1997.

Les dépenses provinciales et territoriales au titre
de la culture varient grandement d’une province ou
d’un territoire à l’autre. Cinq provinces et territoires
ont enregistré des baisses, alors que les autres
ont enregistré des augmentations. La baisse de
pourcentage la plus importante a été enregistrée dans
les Territoires du Nord-Ouest (-43,2 %), suivis de
l’Ontario (-16,5 %).

Ce sont aux bibliothèques que les administrations
provinciales et territoriales ont affecté les sommes
les plus importantes en 1996-1997: 665,6 millions de
dollars, en baisse de 4,6 %. Les sommes affectées
aux bibliothèques représentent 38 % des budgets
provinciaux et territoriaux liés à la culture. Les
dépenses engagées pour les activités du patrimoine
ont totalisé 448,3 millions de dollars (ce qui représente
26 % de leur budget affecté à la culture), un chiffre en
hausse de 2,0 %.

Dans le cas des industries culturelles, les
dépenses ont atteint 250 millions de dollars (ce qui
représente 14 % de leur budget affecté à la culture),
un nombre résultant d’une baisse de 14,3 %. Les
sommes affectées aux industries culturelles varient
grandement d’une province à l’autre. Par exemple, les
provinces du Québec et de l’Ontario ont affecté environ
un cinquième de leur budget culturel aux industries
culturelles, soit la part la plus élevée de toutes les
provinces et territoires. Cela reflète la concentration
des établissements de production dans ces deux
provinces.

Les sommes affectées aux arts ont totalisé 230,7
millions de dollars (soit 13 % de leur budget affecté à
la culture), un chiffre en baisse de 6,2 %. La province
de l’Alberta a consacré 26 % de son budget à cette
activité. Il s’agit là du pourcentage enregistré le plus
élevé.
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Les administration s municipale s ont consacr é la
majorit é de leur budge t culture l aux bibliothèques

Les dépenses municipales au titre de la culture ont
connu une hausse au cours des 12 dernières années,
à l’exception de l’exercice 1995-1996 où les dépenses
ont légèrement baissé. Les bibliothèques ont reçu 80 %
du budget municipal au titre de la culture en 1996-1997.

Les dépenses municipales au titre de la culture ont
diminué en Nouvelle-Écosse, au Nouveau-Brunswick,
au Québec, au Manitoba et en Saskatchewan. Dans
toutes les autres provinces et territoires, on enregistre
une croissance.

Les dépenses municipales au titre de la culture par
habitant ont été supérieures à la moyenne nationale de
48 $ en Colombie-Britannique (77 $), au Yukon (74 $)
en Ontario (54 $) et en Saskatchewan (51 $).

Des tableaux contenant les données de l’Enquête
sur les dépenses publiques au titre de la culture
(87F0001XPB, 50 $) sont maintenant en vente.
On peut aussi se procurer des données tirées de
cette enquête et ventilées selon la province ou le
territoire. Des tableaux spéciaux sont offerts aux fins
de recherche, moyennant un recouvrement des coûts.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Norman Verma au
(613) 951-6863, Programme de la statistique de la
culture, Culture, Tourisme et Centre des statistiques
sur l’éducation. Télécopieur: (613) 951-9040. Courriel:
vermnor@statcan.ca.

Dépense s publique s au titr e de la culture

1992-1993 1993-1994 1994-
1995

1995-
1996

1996-
1997

1995-
1996

à
1996-
1997

millions de $
var. en

%

Administration fédérale 2 883 2 832 2 876 2 923 2 776 -5,0

Administrations provinciales et territoriales 1 964 1 929 1 868 1 790 1 730 -3,4

Administrations municipales1 1 363 1 413 1 427 1 420 1 443 +1,6

Toutes les administrations publiques2 (dollars courants) 5 875 5 823 5 854 5 825 5 660 -2,8

Toutes les administrations publiques2 (dollars constants de
1986) 4 615 4 542 4 531 4 470 4 330 -3,1

1 Les dépenses municipales sont établies en fonction de l’année civile. Par exemple, l’exercice de 1996-1997 correspond à la période allant du 1er janvier au 31
décembre 1996.

2 Ces dépenses n’incluent pas les transferts entre les administrations publiques, d’où l’impossibilité de les calculer en additionnant les chiffres des trois rangées
qui précèdent.
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Dépenses publiques au titre de la culture par habitant
1996-1997

Fédérales Provinciales
et

territoriales

Municipales1

$

Canada 932 58 48

Terre-Neuve 79 71 22
Île-du-Prince-Édouard 99 89 9
Nouvelle-Écosse 91 58 34
Nouveau-Brunswick 62 46 25
Québec 114 79 33
Ontario 102 39 54
Manitoba 57 73 43
Saskatchewan 40 63 51
Alberta 52 47 48
Colombie-Britannique 38 68 77
Yukon 416 583 74
Territoires du Nord-Ouest 571 129 38

1 Les dépenses municipales sont établies en fonction de l’année civile.
2 Comprennent aussi les dépenses non réparties.

�
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AUTRES COMMUNIQUÉS

Industrie du pétrole brut et du gaz naturel
— Dépenses en immobilisations et
dépenses d’exploitation
1997

Les dépenses en immobilisations de l’industrie du
pétrole brut conventionnel et du gaz naturel ont
totalisé 17,0 milliards de dollars en 1997, en hausse
de 40,7 % par rapport au niveau enregistré en
1996. L’augmentation pour ce qui est des dépenses
d’exploration et de développement a été également
observée quant au forage pour le pétrole brut et le gaz
naturel. Les dépenses en installations de production
se sont accrues de 38,4 % en 1996. L’achèvement de
nouveaux réseaux de pipelines est prévu pour la fin
de 1998. Les dépenses en immobilisations du secteur
non conventionnel ont atteint un niveau record en
1997 pour se chiffrer à 1,9 milliard de dollars. Pour les
dix prochaines années, cette industrie a annoncé des
projets s’élevant à plus de 18,0 milliards de dollars
dans le développement des sables bitumineux et du
pétrole lourd.

Les dépenses d’exploitation du secteur
conventionnel ont chuté de 3,2 % pour atteindre
10,4 milliards de dollars en 1997. Malgré une hausse
de production pour le pétrole brut et le gaz naturel, la
chute des prix a entraı̂né une baisse des redevances,
une composante majeure des dépenses. Les dépenses
d’exploitation du secteur non conventionnel ont atteint
2,1 milliards de dollars, en baisse de 19,0 % par
rapport à 1996. La variation est imputable à la chute
des redevances.

Dépenses en immobilisations et dépenses
d’exploitation

1997 1996
à

1997

millions de $ var. en %

Immobilisations
Secteur conventionnel 16 978,9 40,7
Secteur non conventionnel 1 914,5 48,8

Exploitations
Secteur conventionnel 10 399,0 -3,2
Secteur non conventionnel 2 115,2 -19,0

Le numéro de 1997 de la publication Industrie
de pétrole brut et du gaz naturel (26-213-XPB, 29 $)
paraı̂tra bientôt. Voir Pour commander les publications.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité

des données, communiquez avec Gary Smalldridge
au (613) 951-3567, Courriel: smalgar@statcan.ca, ou
avec Réjean Saumure au (613) 951-7204, Courriel:
saumrej@statcan.ca, Section de l’énergie, Division de
la fabrication, de la construction et de l’énergie. �

Industrie du pétrole brut et du gaz naturel
— Volume et valeur de la production
marchande
1997

La production de pétrole brut et d’équivalents a
progressé de 4,7 % comparativement à 1996, en
raison d’une demande plus forte des raffineries
américaines et canadiennes. La production de pétrole
brut synthétique (y compris le pétrole brut bitumineux)
a augmenté très rapidement au cours des dix dernières
années; pour l’année 1997, sa production représente
25 % de la production totale de pétrole brut et
d’équivalents, comparativement à 17 % en 1986.

En 1997, la production de gaz naturel a augmenté
de 1,7 % par rapport à l’année 1996. Des ventes
canadiennes très fortes ont contribué à cette hausse,
puisque les exportations aux États-Unis ont été limitées
par la capacité des pipelines qui transportent le gaz
naturel aux États-Unis.

Volume et valeur de la production marchande

1997 1996
à

1997

var. en %

Pétrole brut et équivalents
Volume en milliers de m3 123 129,9 4,7
Valeur en millions de $ 17 807,7 -6,4

Gaz naturel
Volume en millions de m3 156 171,2 1,7
Valeur en millions de $ 10 719,2 22,7

Produits de gaz naturel 1

Volume en milliers de m3 26 427,2 -0,9
Valeur en millions de $ 2 599,6 -8,4

1 Excluent la quantité et la valeur de pentanes plus et de soufre élémentaire.

La valeur de la production de gaz naturel se chiffrait
aux environs de 10,7 milliards de dollars en 1997.
Ce nombre résulte d’une augmentation de 22,7 % par
rapport à 1996, causée par une hausse considérable
des prix du gaz naturel. La valeur de la production
de pétrole brut et d’équivalents a diminué de 6,4 %
en 1996 pour un total approximatif de 17,8 milliards
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de dollars, une baisse causée principalement par la
réduction des prix.

Le numéro de 1997 de la publication Industrie
de pétrole brut et du gaz naturel (26-213-XPB, 29 $)
paraı̂tra bientôt. Voir Pour commander les publications.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Gary Smalldridge
au (613) 951-3567, Courriel: smalgar@statcan.ca, ou
avec Réjean Saumure au (613) 951-7204, Courriel:
saumrej@statcan.ca, Section de l’énergie, Division de
la fabrication, de la construction et de l’énergie. �

Acier en formes primaires
Semaine se terminant le 19 septembre 1998 (données
provisoires)

La production d’acier en formes primaires pour la
semaine se terminant le 19 septembre 1998 a atteint
310 860 tonnes métriques, en hausse de 8,5 % par
rapport aux 286 608 tonnes métriques de la semaine
précédente et de 1,6 % comparativement aux 306 032
tonnes métriques de la semaine correspondante de
l’année précédente. Le total cumulatif au 19 septembre
1998 est de 11 716 227 tonnes métriques, en hausse
de 6,3 % comparativement à 11 026 632 tonnes
métriques pour la même période en 1997.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la qualité
des données, communiquez avec Andy Shinnan
au (613) 951-3515, Courriel: shinand@statcan.ca,
Division de la fabrication, de la construction et de
l’énergie. �

Livraisons de laine minérale y compris les
isolants en fibre de verre
Août 1998

En août dernier, les fabricants ont livré 2 969 415
mètres carrés de laine minérale de facteurs R12 (RSI
2,1) en nattes, un chiffre en hausse de 20,7 %
par rapport aux 2 459 987 mètres carrés livrés
en août 1997 et une augmentation de 33,7 %
comparativement aux 2 221 159 mètres carrés livrés
le mois précédent. Les livraisons pour la période allant

de janvier à août 1998 se situent à 21 011 262 mètres
carrés, en hausse de 29,6 % comparativement à la
même période en 1997.

Données stockées dans CANSIM: matrices 40 et
122 (séries 32 et 33).

Le numéro d’août 1998 de la publication Laine
minérale y compris les isolants en fibre de verre
(44-004-XPB, 7 $ / 62 $) paraı̂tra à une date ultérieure.
Voir Pour commander les publications.

Pour plus de renseignements ou pour en savoir
davantage sur les concepts, les méthodes et la
qualité des données, communiquez avec Étienne
Saint-Pierre au (613) 951-9837), Division de la
fabrication, de la construction et de l’énergie. Courriel:
saineti@statcan.ca. �

Adoption de la technologie

Statistique Canada publie aujourd’hui deux documents
de recherche sur les diverses facettes de l’adoption
de la technologie par les entreprises du secteur de la
fabrication.

Dans la première étude, portant le n� 119 et intitulée
«L’adoption de la technologie au Canada et aux États-
Unis», on examine les différences d’utilisation de la
technologie entre le Canada et les États-Unis ainsi que
les raisons qui expliquent ces différences.

Dans le deuxième document, portant le n� 117
et intitulé «Les facteurs déterminants des retards en
matière d’adoption des technologies de fabrication
de pointe», on essaie de voir pourquoi certaines
entreprises mettent si longtemps à adopter les
nouvelles technologies.

Les deux études sont gratuitement offertes sur
le site Web de Statistique Canada (www.statcan.ca/
english/Vlib/Research/analytical). Pour obtenir une
copie imprimée, communiquez avec Louise Laurin au
(613) 951-4676.

Pour plus de renseignements, communiquez avec
John Baldwin au (613) 951-8588, Division de l’analyse
micro-économique, Direction des études analytiques.
Courriel : baldjoh@statcan.ca. �
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NOUVELLES PARUTIONS

Emploi, gains et durée du travail , juin 1998
Numéro au catalogue: 72-002-XPB
(Canada: 32$/320$; à l’extérieur du Canada: 32$US/
320$US).

Les prix n’incluent pas les taxes de vente.
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